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La Reconstruction du Nord 
peut - elle être faite ::: 

par les Allemands. ••• •*• 
••• *•* 

Réponse au " Vcrwaerts • 
ï>es Allemands s'obstinent dans une 

erreur que le temps n'a pas encore dis
sipé, ils pensent sérieusement que leurs 
entrepreneurs, leurs ingénieurs, leurs 
ouvriers pourront prendre part à la re
construction de nos villes et de nos vil
lage*- Dvs Je lendemain de la guerre, 
vette conception de la réparation maté
rielle des dommage» a pris corps en Al
lemagne avec l'intention d'y trouver 
une échappatoire aux réparations finan
cières et aussi d'expatrier chez nous les 
éléments turbulents des corporations al
lemandes. 

A différentes reprises, nos concitoyens 
ont filit connaître qu'ils ne consenti
raient pas u voir s'installer étiez eux res 
entreprises qui rappelleraient trop l'in
vasion. 

II serait douloureux pour nos popula
tions de retrouver parmi les bâtisseurs 
allemands les « feldgrau » d'hier, démo
lisseurs et incendiaires. Mais, en écar
tant même cet argument d'ordre psycho
logique, il est un fait évident : c'est que 
rlous avons assez d'entrepreneurs, d'ou
vriers et «le gens de métier en France et 
rlans le Nord pour reconstruire. S'il fal
lait faire tout d'un seul' coup, nous ne 
le pourrions certes pas, mais les villes 
se rebâtiront peu à peu. les villages 
transformeront leurs habitations provi
soires en définitives au cours d'une pé
riode d'évolution qui durera dix ans. 
"Au surplus, l'introduction d'une orga
nisation allemande en France ne pour
rait être faite que par l'Etat, et précisé
ment le rôle des travaux d'F.lal va pren
dre fin. pour laisser la place de plus en 
plus aux initiatives privées. 

Le Vomaerts. qui fulmine contre 
nous, est mal renseigné. Il parle du 
* scandale financier » de la reconstruc
tion des régions libérées.et cela demeure 
un mvstf're. \jp scandale financier, c'est 
«7»ie l'A'IerJingne n'ait pas encore payé : 

Voici ce que rlit le Vnrwaerls : 
_ LA REr.nNsnn.TioN n r ' W m n ne LA 
FHAV.E s'est frun.Ff'M-nnV en un scandnJe fi
nancier français dont nous ne voulons .pas 
nous mêler. \ "»ipa. nos délégués auront nni-
q l'émeut a tli&Qneirv au sujet de la dotte de l'Al
lemagne v.s-à-\is des Alliés et non viva-vis de. 
Ii France. On discutera aussi des crédits à 
•rénrileir pour les miMie-nes premièras et les 
vivi><s. Le. reste est «ffaiie •intérieure de Ja 
France. ~~ •: 

Quant aux livr\ison» éventuelles a effectuer 
par l'Vllomagne pour In ree,instruction et à 
remploi d'ouvriers allemands, il ne peut en 
éiro «MRMon PRATIQUEMENT QI'K DANS 
LES NKi'.CV.IVl'IONS EfjONOMlQlTES KR.\N-
i ,i i- ILLEM ANDR&. Le gouvernement français 
sait parfaitenip.it que les ouvriers allemands. 
J«'s entrepreneurs allemands et enfin le gouver-
nwneiit allemand sont prêts à aid-ar pratique
ment les Français dans la reconstruction du 
Nord dp 1B France. Si le pnuveme-ment fran
çais fait d'ire «le temps A autre Va contraire 

_naii-> la presse française, c'est quïl poursuit un 
luit politique bien défini. Et c'est dans cette' 
H fine intention politique que le gouvernement 
français r»fu*" aux ouvritaris allemands ,les 

«iAHAMIKS LECAfeE*. auxquelles tout ou-
viter libre a droit, effj France comme ailleurs. 
I os délégués des ouvriers alleirands, lors des 
négociations »*•• les organisations françaises 
dvs ouvriers du Bâtiment, ont pu s'en rendre 
roropte. 

Tant. «fi* le 'fjoniverï'. annfcnt français atta
chera plus de prix a' la propagande qu'à la 
T>e< nslruclion (las régions dévastées, tant 
«mil inspirera des articles de propagande na-
ti Tialiste, ou s'en inspirera, toute offre de la 
l«ii'l de l.Allemagne ne sera qu'une tentative 
vaine. 

Il laul que le Vowtêerts sache qusil est 
dans l'erreur : que la France, appelée à 
connaître cet hiver, avec beaucoup de 
•;«tys. une crise sérieuse de chômage, 
ne peut pas recourir à la main-d'œuvre 
allemande et la volonté de nos conci
toyens es! opposée au projet de Merlin. 

La reconstruction de nos régions dé
vastées doit se faire avec des ouvriers 
français et de l'argent allemand, et non 
avec des ouvriers allemands et de l'ar
gent français-

Alex W1LL. 
ejeja . • 

Rien ne sera épargné pour rendre 
prospères nos réqions libérées 

C'EST CE Ql'.V OIT LE MINISTRE DE L'1. P. 
AU CONGRES l>KS ARCHITECTES 

Paris. '3 juillet. — Le Congrès annuel dés 
Al', hilec.es Kritni. 
travaux 

rais a terminé aujourd'hui ses 

I .a Séance de ce matin a été consacrée a l'adop
tion îles vieux émis pendant le Congrès a Lille. 
Deux autres voeux demandiint que chaque année 
les restons libérées connaissent à l'avane t4 les 
d'sponlbllités qui leCt" seront affectées afin do 
prendra les dispositions nécessaires a la recons
truction et réclamant que le nombre des Aifhi-
tecles appeler à $iéger uu sein du Conseil su
périeur des hshi'a'iuns A.bon marchéfsoit plus 
é'ev", ont été adoptés. 

f.a sésnee de clôture de l'aprés-midi a eu lieu 
dans l'hémiscyclc dp l'Ecole Nationale des Beaux 
Ails, sous la" présiifence du Ministre de l'Ins
truction piibliuue P | îles Peaux-Arts. 

\pi-è> une allocution du Président du Congrès 
M. Ilonnonil.. Ministre de l'Instruction Publique 
a prononcé un discours. Il a montré les pertes 
éprouvées par les provinces occupées- et a dit 'a 
botlk'itnde du Mnuvrnement pour l'œuvre im
mense de lu reconstruction. 

II a déc laré qu 'un d e s é l é m e n t s e s s e n t i e l s p o u r 
l ' a v a n c e m e n t d e s t r a v a u x étai t !a c o l l a b o r a t i o n 
étro i te de la sec t ion c e n t r a l e d e s Arch i t ec t e s a v e c 
les pouvons publics. 

» |i fini que In France sorte plus forte et plus 
belle des épreuves qu'elle a traversé. C'est pour
quoi a dit le ministre en terminant, rien ne sera 
épargné pour remeUre dans leur état de prospé
rité d'autrefois trilles nos réjrions libérées qui 
ont tant souffert sous le Joug des envahisseurs. » 

Ensuite a eu Ik-ti la distribution des récompen
ses dé;-, ruées nu noro de la Société Centrale des 
Architectes. Parmi ces récompenses nous rele
vons Société Pépionale des Architectes. du 
Nord de In France, M. Delreniieux, élève archi
tecte a Douai. 

La Chambre discute 
la loi de finances 

Contributions et cote persennafl« 
Paria, 3 juillet. — La séance est ouverte à 

15 heures lu, eous la prostdeuce de M. Kaoul 
PEPET. 

La Chambre adoatp, par 482 voix contre 5, 
le projet do loi aalo-isaut les deparleiinviiis i-t 
les communes À percevoir, pour 1921, les con
tributions in«itret'l*s sur les portes et fenêtres 
e* la cote personnelle-mobilière. 

P e u r la main-d'œuvre 
dans l es r e t i e n s l ibérées 

L'ordre dti j'Xu- aiipelle la discussion du 
projet dp budgeL.de 1Ô20 

L;i Clianibrc abordo la discussion de la loi 
de finances. 

Le gouvernement et la Coinm 'S:on ic'ri -
tent un nmeiidement de M. UOVILP L-XPIE'»»!-; 
< ivxjrnant le traitement Vies foncVionniires, 
dans cèrtannes localités. 

lîOM.M'X d'Miiaiwlo des e.vplKations. 
M. Charles DIMONT. — « Cit arUclc nddî-

tiomnpl sanctionne l'accord intervenu devant 
la Chambre lors do», deux premières duéuf-
sions de la loi >du 35 juin MuSU. Hi^poussé r«r 
ie Sénat, il n'a pas été repris J ^ -'/tt^tèma 
fois par la chamnn? afin de-ne ;:ns Tftjréer 
le voie de cette loi. Il répond ?i un seullnwvil 
de justico et son v.ite est n^toCirre pour per
mettre aux industriels des régions liti'té-.'s et 
d'un grand nombre de localités, de se procurer 
la main-d'o>uvre qui leur est ;n^ispen=ar>io <•. 

L'amendement de M. Bovïer-Lapierre est 
adopté a mains levées. 

Impôts e t r e v e n u s 
La Chamnre adopte les artMeç qui concer

nent les impôts et revenus notamment l'ar-
IMe 2 'majoration de 10 % pour les contribia-
MPS n'ayant pas soiwicrit do dix;larali ,n dans 
les déîaia pn-vu.s pi." la loi) ; l'article 3 b«lné-
lioes des professions non commerciales) ; l'ar
ticle * <droi)UL.d« transmissôon entre vif», décès, 
etc...' ; l'article S ttaxte conuuunale sur les 
chiens;. 

Transact ions 
D'uulres artiile» sont ndopti^s Concernant 

toutes sortes de trsnasarti ms. notamment les 
lueationa de droits tle pèche et de clwsse. les 
sceiétés d'habitations à bon marché. Les natu. 
raltsa*ions i>aieroiit un droit de 1 OOQ. francs, 
les autorisations de se luire natunrtwer ou d<» 
servir a l'étranger coûteront 1.300 francs, les 
changements on additions de noms, 1.500 fr. 

Exonérations 
Parmi les articlps adoptés, signalons encore 

ceux qui concerBrnt les exoméraïions de droits 
sur les actions, obligations r.u parts de béné
ficiaires pour certaines opérations financières 
de sooiélcs. 

Contrôle 
r.rtons également : 9 
L'article 34 qui permet de contrôler les dé

clarations d'impôt et la recherclie des unissions 
on des fra«ide.s qui auraient pu être commises 
â*ns la durée de la presen-lptiofi; Tout cimimer-
çant faisant un chilfrp d'affaires supérieur a 
50.HM franc* par an eet tenu de présenter à 
ttute réquisition des agents •fin Trésor ayant 

"ait (notm 1*r-)pr«rt> de contrôleur ou de sous-
Uispecteur. les livres dont la Wmie est pres
crite par le titm 2 du Code de Commerce. 

Les alcools 
L'article 25 • jusqu'au 31 décembre 1ÎIÎ0 in

clus, denicuro réservée a l'Etat la production 
dît) ajcools autres que ceux provenant de la 
'listtllcre des vins, cidres, poirés, marcs. Mes 
H fruiLs frais. F.n outre, aonl. résen'^s à l'Etat 
les alcools produits en Algérie par la distilla
tion a tetat de fruits frais des figues, dattes 
et caroubes. 

S u r t a x e s pos ta les 
L'article 28 fixe les droits à percevoir sur 

les mandats, savoir : jusqu'à 100 francs, 0.25 ; 
de 100 a. 10QO, OJ». ; au-dessus de 1000, 1 !r. 

L'artiicle 25' approuve les surtaxes postales 
applicables aux correspondances par avion eri-
t"e Paris et Londres et entre la France et 
le Maroc. 

' X e s J e u x * 
M. CORM'DET, au nom de la Commission 

d'administration générale, pnésuata un amen
dement qui reprodiùt un articki du projet de 
loi sur le jeu. voté par la Chambre en 1013, 
avec nKHlif*-atàuQs par le Sénat en M.»ll. actuel
lement en instance <le\.-uit la (liambre et qui 
a pour but- de porter a-u maximum la taxe sur 
:es jeux 

L'amendement Comudet, mis aux voix, est 
voté à mains levées. 

M. PAYER repr.-.-id une disposition qui m 
terdit lu» casinos aivvx- salles de jeux dans un 
ravon do ton kilométiips de l"aris. 

k i AtMOND piopcse • l'adoptum d'un autre 
ainend«^menl disant que les petit;S jeux sont 
interdits dans un rayon de lot) kilomètres au
tour de Paris. 

La priortle de oct amenïlement ?st rejetée à 
mains levées. 

M. AIMOND demande alors la disjonction de 
ramendewtnt Payer. 

La dicjonctkin de l'amendement Payor d;sant 
qu «nnuie falle dé jeu ne peut être exploitée 
dans un raj'on de 1t*> Wlométres autour de 
Pari», est repoussSe pur W6 voix contre 113 «t 
l'amendement est atlopté a mains len'ées. 

M. PERINARD défend une addition a cet 
ûi^endemenU atidition sirwi conçue : • ... et 
dans tout le terriloiim de la République ». 

Sur i a dema-ide de M. DRLAGHEN'AL, l'a-
mende-menl de M. Périnard est disjoint par 460 
voix contre 109. 

MM. AIMOND'iet PERINARD, présentent un 
nouvel amen3ement ainsi conçu : « Les jeujç do 
finîtes .natures pratiqués dans des établisse
ments quelqui'ils soJenrt., sont Interdits dans 
Paris et le département de la Seine ». 

Cet amendement est repousse par 372 .-oix 
contre 73. 

La CJiAinbre adopte IWIDS débat les articles 
30 à 31 et la suite du débat est renvoyée à 
li.nUi malin. 

• i l 

Les officiers veulent payer 
pour pouvoir voter 

['uns. :i juillet. — Au ooiurs de la discussion 
de cet après-midi, à la Chambre, notre ami 
GON'IAl'X, député du Nord, a soutenu un amen
dement dont l'auteur est M. LnndiPT, tendant à 
appliquer ta côte personnelle mob Mère aux offi
ciers des armées de terre et de mer et assi
milés. 

GON'IAUX a fait observer que cet/e réforme a 
été demandée par un grand nombre d'ofneiers 
comme un acheminement a leur admission au 
droit de vole. Il ajouta que le Gouvernement 
ne lui uaraissait pas devoir s'opposer a son 
adoption -qui procurera un supplément de recet
tes au Trésor. 

M. RROL'SÇE accepta au nom du Gouverne
ment cette proposition qui lui adoptée et qui de
vient l'article 1 bis de le lof de finances 

1.4 CONFSrUNCe DS BRUMES? 
o - o o o o o o o o o o o o o 

Une Hôte des Alliés à l'Allemagne 
o o o o o o o o o o a o o 

Util! B'BSt pw kpriii prix pMrit 
l'aris, a juillet, - r Conformément aux décla

rations faites a la Chambre nar le Ministre 
du Coimnoroe. au cours de la dtwwsldn sur 
le régime du blé. le « Journal Officiel • du 4 
t Juillet publiera un décret stipulant que l'article 
2 du décret du 15 lu n dorn'e»- est suspendu. Par 
oonséquent, tes chefs de f^mil'e ayant au moins 

; trois enfants et les teiunie- ayant à leur charge 
SHI moins deux enfants contmueront S avoir 
a^oit à la rédaction du nrbt du pais 

bipHlti i tBncMhpnW 
Châlon-sur-Snône. 3 juillet. — L'agence d'un 

établissement de crédit • de Chalon-sur-Saône a 
vei-sé, hier, a une petite marchande de Morey 
le montant du lot d'un million, gagné par elle 
au dernier tirage du Crédit National. 

— att> 

Le satyre ides cathédrales 
EL VIFNT D'ETRE CONDAMNE 

M,érovack, dit. « l'Mouune des Cathédrales ». 
da son vrai nom Gabriel Robuchon, 'ient d'être 
condamné par.le Tribunal correctionnel, a deux 
ans de nrison avec sursis et r.iU cents francs 
damende pour excitation de mineurs a la dé-
boache. . . 

S u r le désarmeroent 
Bruxelles, le 3 juillet. — Après avoir pris con

naissance des experts militaires navals et aéro
nautique. !a conférence interalliée u nh'èté les 

termes d'une note devant être remise h la délé
gation allemande a Spa, concernant les inexécu
tions du traité. 

Cette note insistera sur la nécessité de la li
vraison du matériel de guerre non encore livré, 
réclamera l'application de la loi abolissant •» 
service obligatoire en Allemagne, prévoiera des 
palliers successifs pour la réduction de l'armée 
allemande à 100.000 hommes réduction impossi
ble à effectuer pour le 10 juillet et précisera 
que les effectifs ilevnmt être 'répartis sur des 
nouvelles baws de manière à ne pouvoir former 
subitement dos cadres d'une année plus impor
tante. 

La quest ion des réparat ions 
Relativement à la ouestion des réparatiooa, dis

cutée entre les chefs des délégations alliées, ie 
comité force a exprimé son ardent désir de main
tenir la .bonne enVfente entre les Alliés et il a 
fait remarquer que l'Italie en raison de ses 
Irais ne pouvait pas réduire ses prétentions aa» 
dessuus d'un certain taux. 

Les délégués beiges craignant de voir le pour
centage do lour pays réduit, ont montré une vive 
émotion. 

M. Lloyd Georges a suggéré le compromis sui
vant : La part de la France serait de 58 %, la 
part anglB'se de 22; sur les 26 restant, l'Italie 
recevrait 10 %. La Belgique 7 ou 8 % et la 
Yougo-Slavie 4 ou 5 %. La Roumanie, le Portugal 
et le Japon se partageraient le reste. . 

Spa s e prépare 
Spa, 3 juillet. — MM. Jean Millerend et JJecel, 

attachés à la délégation française, sont arrives 
en automobile venant de Parts. 

Déinain so>, h dix heures, le Comité de la 
Presse liégeoise offrira au Parc une récep ion 
en l'honneur des journaiisles élran.u^Ts et bel
ges. Partout en ville Ilottent déjà les couleurs 
alliées et belges. 

L'accord des A l l i é s 
Bruxelles, 3 Juillet. — La Conférence entre 

les ministres fronçais, britanniques et italiens, 
auxquels s'étaient venus s'adjoindre à l'issue 
d i Conseil des ministres, les délégués liolges, 
s'est prolongée de onze heures à treize heures 
et demie. ÉUP s'.st occupée à nouveau ède la 
question de la répartition de l'indemnité alle-
monde. L'accord est virtuellement aixjuis sur la 
base suivante : 

l'rance. 5ï pour cent — Grande-Bretagne Î2 
pour cent — Italie, 10 pour cent — Belgique, 8 
poiir cent — Serbie, 5 pour cent le restan' étant 
partagé entre les puissances suivantes ' Rouma
nie. Portugal ot Japon. 

L'Italie recevrnit en outre des compensations 
d'ordre économique et financier. 
Pourquoi la Conférence 

n'a pas s iégé vendredi so ir 
« • • natr« Corr««pon<»»ni ftartloutlar) 

Bruxell*»». 3 iuUlet. — Dans les œlrtenx l««fes, 
l'émotl-on est gtan») et-la. t«es*fr-b«lge-ap>firi>uve 
le premier ministre Delacroix <*nt, Tcodredl, a rom
pu les relations. 

Si la Conférence ne s'est pas réunie vendredi soir 
comme 11 était décidé, c'est parce que la Belgique 
a déclaré oja'll ét£»t Imutile de parlementer dans 
les conditions où se poursuivaient les debata. 

Alors qu'a Boulogne on avait parlé de 15 on 
pour liudnmnité & accanter & la Belgique, et 
qu'on semblait d'a«cord avant la réoinlon de Bru
xelles sur 10 0/0, les irremdes pulssane<<s ont pro
posé le pa.rta»^ solvant : France. M o/O ; Angle, 
terre. 99 0/0 ; Italie. 10 0/0 ; Belgique, 5.4 0/t». Le 
reste nour les autres pays. 

En *a*s'«nt part de cette répartition, certaine dé
légués auraient dit crue la * Belgique se trouvait, 
convp-wvatrvement à d'autres puissances, dans une 
situation économique ermlmble et que ses cultiva, 
leurs avalent gagné beaucoup d'argent pendant la 
guerre. 

comme si cela réparait ses ruines et paierait ses 
dettes m 

M. Lloyd George aurait été peu bienveillant pour 
la nelul'iuf : fl a rous-estïmé notre rôle pendant 
la guerre et reproché l'Intransigeance de la Belgi
que parce que celle-ci ne veut paa se laisser 
octroyer la part çut lui Tevlent. 

Les délégués neljres ont protesté : la discussion 
a été »I>ve. Le premier ministre Delacroix, devant 
cette attitude, a quitté la séance en taisant claquer 
les rorte.v 

Les délégués étrangers furent naturellement très 
émus par cet Incident. • M Millerrand. en particu
lier, qut sait, quelles sont las sympathies dont 
jouit en Belgique son pays, sympathie qui pour
rait beaucoup souffrir de la désillusion énoncée, a 
fait de» tentatives d'apaisement nos entrevues 
multiples eurent lien. Des rottversmion» graves et 

longues se produisirent le soir au Palais royal, au 
cours du dinar offert par le Roi. dîner qui manqua 
d'entrain, on le conçoit, après cas Incidents. 

Il semble maintenant qu'on aurait amené l'Italie 
à faire un léger sacrifice : elle se contenterait de 
9,5 oio, avec d'autres prises, on Axerait a la Bel
gique le taux de 8 0/0 qui parait bien définitif 

Seulement, tl ne fa»n vas perdie de rue qu'il 
s'agit là du partage d'une indemnité non encore 
Hxée. Serat-elle de 195 ou de 100 milliards ; an ne 
sait rien Immédiatement, ce débat ne peut rien 
donner de posltl f 

11 n'a pas éie question de revenir sur la priorité 
qui a été accordée a la Belgique pour les primes, 
arant toute tutre. dune Indemnité de 2 mil
liards 1;9 avant le 1er mal 16J1 

Eu outre, la Belgique a été dépouillée de divers 
de ses dtv>lts. rtvpuls l'anmlstlce - elle ajvalt des 
navires allemands a Anvers (130.000 tonnes) Le tri
bunal des prises les a déclarés belges, mais Ils 
naviguent pour l'Angleterre 

La deuxième séance pléntère s'est réunie samedi 
a 4 heures 30. 

L'accord est fait sur le désarmement, mais la 
conférence s'est terminée sans résultat en ce qui 
concerne les réparations. Elle continuera donc ses 
travaux à Spa, où les délégués allemands sont 
Invités. t 

Le communiqué officiel 
A l'Issue de la deuxième séance de la Conférence 

de Bruxelles, le communiqué ci-dessous a été remis 
i la presse : 

« La Conférence a tenu aujourd'hui, à 3 beu-
» res 30 de l'après-midi, sa deuxième séance, au 
« Palais des Académies, a Bruxelles, sous lai présl-
« dnnee de M. Delacroix, premier ministre de Bel-
« gique. 

- Les délégués îles Puissances étalent les mêmes 
«qu'à la séance de la veille. 

• Il a été |ir.s connaissance des rngiports étafcfis 
« par les experts militaires, précisant les points 
« essentiels «n matières nfllltalre. navale et aéro-
« nautique, sur lesquels le Gouvernement allemand 
« se trouve manifestement en défaut de remplir 
« le» obligations qui lui sort imposées par le 
« Traité de Versailles. 

« La questlnn de la. procédure i suivre à Spa Pt 
« de l'ordre du Jour a ensuite été examinée et 11 
« est décidé que la prochaine eéance aura Heu 
i lundi S juillet, à 11 heures du matin, à la villa 
« Praineirse ,à Spa. — Les délégués allemands 
- son* Invités à y prendre part. 

« La Conférence a abordé l'examen d'une commn-
« nlr;?*loii o/flclelle émanant de la Commission des 
« Réparations et relative aux manquements de 
« l'Allemagne à satisfaire à ses obligations en 
« ce qui concerne la livraison du charbon, même 
.< d'-ms les conditions réduite» qui avalent été 
« admises provisoirement ». 

Les délégués ont été reçus à l'Hôtel de Ville de 
Bruxelles, à 9 heures du soir. Lloyd George et sa 
suie feront dimanche, à 10 heures 30, la visite au 
Lion de Waterloo. 

Déclarat ion a l lemande 
Berlin 3 juillet. — Fe'urenbach a poursuivi 

.hier très tard dans la soirée, la discussion géné
rât*. *ur te progra.inine de* communistes qui r«-
oommunitont au Gouvernement l'a/Ultattoju, uvec 
la Hussie. des Savtots comme le seul moyen pra
tique «le l'Allemagne de sor:tr de son isolement. 

Le chancelier prend ensuite la parole, abor
dant la question de Spa. Il déclare : « Nous al
lons demain à Spa. C'est un pèlerinage d ffi-
cile ; nous agirons avec dignité. Nous ignorons 
le sort qui. attend nos représentants : les opi
nions divergent, mais nous font espérer que 
nous arriverons a un résultat. 

Le peuple et le parlement allemand veulent 
•xeetKar loyalement les conditions imposées, el 
ce jusqu'à l'e.vtréme limite du possible. Nous 
allons à Spa avec la slQpére résofuton d'exécu
ter nos engagements, avec l'espoB' de oonvuin-
cre nos ennemis de notre bonne volonté. Nous 
n'accepterons pas cependant des conditions qui 
seraient au-dessus de nos *orces. Noms considé
rons en effet qu il est déloyal de signer îles pro
messes <iu^ noaa ne pourrions pu-s tenu-. 

Le chancelier ajoute ensuite que le point im
portai]*., à l'heure actuelle est d'éclairer la si'ua-
tton financière aux yeux de tous les Alle
mands, de i-'ur démontrer la nécessité de l'or
dre à l'intérieur, indispensable a l'exéoulion du 
traité. | 

\près avoir mis le peuple allemand en garde 
contre les espoirs exagérés, Fehrenbacli invite 
tous les partis a 'aire trêve et à travailler avec 
lui.- . 

Les partis gouvernementaux présentent alors 
1 ordre du jour suivant., adopté par Î53 voix con
tre 62 'Indépendants) et 54 abstent'ons (nçtlo-

. lieux allemands). 
« Le Reischlag prend note des déclara Itons 

du liouvemement et compte qu'il diriiem les aî-
fauvs de lKurpire sur la base du programme 
développé par lui ». 

<* ^uiLaiLaBrr 

Paris ua fêter " l'Indépendance Day " 
30.«00 ORPHELINS DE GUEBRE FRANÇAIS 

DEFILERONT DEVANT 
L'AMBASSADEUR AMERICAIN 

Paris, le 3 jinllet. — L' « Indépendance Day » 
sera fête a Paris le 4 juillet. 

« The Katheriess Children of France ». orga
nisation américaine qui coinpie aux. Etats-Unis 
de nombreux comités, a envoyé en France ponr 
les fwphelins de la guerre, plus do 80 millions 
d; francs. 

Ces fonds ont été répartis par une oeuvre au
xiliaire française. la Fraternité fi-unco-améri-
came, dont le préside!»!, est le maréchal Joffre. 
C'est par elle que deux cent mille orphelins l 
français de la guerre reçoivent l'.aide aniérl- I 
cane . 

Pour reconnaître l'inépuisable cènérosité amé- ; 
ricaine. la Fraternité franco-américaine fera dé- I 
filer vingt mille orphelins de la guerre — tous ; 
du département de la Seine — devant M. Hugh 
Walloce. ambassadeur des Etats-Unis, demain 
dimanche, à neuf heures trois quarts du ma
tin, au Jardin des, Tuileres. 

« i l » 

M, Deschanel est déjà reD&rti 
IL SE REPOSE V RAMBOUILLET 

Paris, 3 juillet. — Le Président de la Républi-
que., accompagné de Mme Paul Deschanel, est 
parti hier après-midi en aulomobile à Rambouil- , 
let où il doit faire un séjour. 

Il se confirme que le PrésSdent de la Républi
que 'n'assistera pas h la revue du 14 juillet. 

• i > ' 

Le statut de la Confédération 
des Manie pali-és Soc^'istes 

IL A ETE ADOPTÉ PAR LA CONFERENCE 
BouJogne-sur-Seine, 3 juillet. — l>a Conférence 

des Municipalités socialistes de t'rance a adopté, 
le statut de la Confédération des Municipalités 
soc «listes de France et celui de la Société d'Atti- I 
des et ds documentation municipale, daquelle , 
pourra légalement être subven'Jomiée par tes i 
communes. 

Il est également décidé sur observations de f 
DKLORY. de Lille, que les municipalités des ré- ' 
gions libérées ou aévaslees dont les budgets j 
sont actueUentent en' déficit seront provisoire
ment exonérées du paiement de la subvenMon I 
si elles le demandent. * f 

Sur rappor' .-ie DELORY, rassemblée fixe l e ) 
programme d'un Bulletn administre!If des Miy 
nieipalitéâ .de France, qui sera publié incessant- j 
ment. 

Des modifications aux règles d'avanc-menl et 
de concours dans le statut type du personnel 
communal ou employé par le* Municipalités 
socialistes sont proposées per DELORY. 

PRESSEMANE et LESAS, mafre de Roubatx, 
demandent le renvoi du statut type à l'examen 
de la prochaine conférence. On notrveau texte 
est adopté. Le rapporteur demande la. création 
d'un fonds spéclaf destiné à permettre aux com
munes dos régions dévastées d'équilibrer leur 
budget et ce par priorité. 

[.e rapport de la Commission des Finances 
esi adopté. 

LA RENTE DES VICTIMES OU TWMUL 
Paris. 3 juillet. — PRESSEÀlANE.-député de 

la Haute-Vienne, a déposé un rapport concluant 
à l'adoption d'une proposition de résolu ion que 
fiOMAUX. député du Nord, a déposée récem-
msnt. Cette nroposiljon a pc*u*> but d'invl'er le 
Couvernemont a faire toute d ligence pour htiler 
auprès du Sénat le vote de lu proposition de loi. 
adoptée par in Clvambre tondant a porter de 
8.4il0 à 5.OU0 francs le taux du salaire servant 
de base ù la fixation, de la rente en cas d'acci
dent du travail, 

! « I » 

Le Tour de France Cycliste 
tme ETAPE : BREST-LES SABLES D'OLONNE 

1er. HENRI PELIBBIBR 
Brest, le 3 juillet. — De fortes averses sont 

tombées cette nuit. Les routes sont détrempées. 
68 coureurs ont pris le départ ce matin a deux 
heures pour la 4me étape Brest-Les Sables d'O-
lonne. 

Francis Hélissier, Défraye et Dejonghe ont 
«i»ndormé. 

L'arrivée 
dans Cet ordre 

1er. Henri Pélissier — Sa» , Thys — 3me, Bel-
langer ~ tme. Moltiat — 5me. Hector Heu^ghetn 
— '6tne.- C.hristopfe r— 7me, \l«seon — Tous en 
15 heure* 51 minutes S8 secondes (Tous ces 
coureurs sont classés pour le même temps). 

8me. Jacquinot — 9ine, Louis Hçusghem — 
tOme. Clnborghien flous ces concurrenïs en 16 
heures 8 minutes M secondes). 

1lme. Ciiassot en 16 heures ! • muiù'es 31 se
condes — tende. Lambet -— 13me. Ansieuw — 
ltme. Hotte, en 16 heures 83 minutes j * secondes 
— 15me, Rosi-us — El Î6»ne. Scieur, en 16 ben-
j e s 30 uTuutes — 17ine. DiitTs,en 16 heures 33 
mlnnles 24 secondes — lame. Goethals, en 16 
heures 40 minutes 44 secondes. " 

U «cimtaMe. uttoil m wèm * taffli 
Psris. 3 juillet. — « L'OI/iciel publie la lisle des 

méi'aillés de la reconnaissanoe nationale aux 
mères de famille du Noro et du Pas-de-Calais, 
soit 1.500 nom»» 

Fisc & Musique 
Des milliers de musiciens 
sent réduits au chômage 

Paris, 3 juillet. — La récente loi de finances 
en date du 25 juin, porte un coup ta'.al aux 
musiciens de cafés, de restaurants. Plus d'or
chestre au moment de l'apéritif et du diner. 
L'augmentation de la taxe met les patrons dans 
l'impossibilité de maintenir les orchestre», même 
réduits, sans augmenter le prix des consomma
tions, déjà suffisamment élevé. 
* La Chambre syndicale des musiciens s'est 
d'ailleurs émue de la situation faite à ses adhé
rents. Une délégation se prépare & aller voir les 
ministres pour taire rapporter la mesure qui ies 
trappe — car la'taxe augnteWée a ponr résultat 
de supprimer radicalement une reuetU; pour le 
Trésor. 

LA TAXE A PRO\OQl'G 
l'SE GREVE DE BOXEURS 

Paris, 3 juillet. — L'application de» nouvelle* 
taxes sur les spectacles provoquent des incidents 
inattendus. 

Au Nouveau-Cirque, devnit avoir lieu, une 
réunion de boxe pour laquelle les organisateurs 
aviiicnl intentionnellement abaissé les prix ù 
•JO francs maximum la place, pour évilwr la 
taxe de aâ pour cent qui frappe les spectacles 
de boxe dont les places «ont supérieures à 30 
francs. Toutes les place» étant taxées de 10 pour 
caftf, faveurs ou non, les organisateurs avaient, 
par contre, supprimé à ta porte toute entrée de 
faveur. Et il s'en suivi un petit drame. Les 
boxeurs, leurs managers, leurs suiveurs, som
més de payer la taxe-, refusèrent. Et les com
bats de boxe annoncés à l'extérieur se termi
nèrent ainsi, faute de combattants. 

On remboursa les spectateurs qui avaient 
pavé leur place, et tout fut dit. 

LES CAFES DE LILLE 
SONT Al'SSI SANS MlSIQn? 

Dans la journée de Vendredi, les propriétai
re des grands cafés de Lille où existait un 
orchestre, suivant l'exemple de leurs collègues 
de Paris, affichèrent l'avis suivant : « Min cfevi-
ter ù MM. les clients une nouvelle augnieutatten 
de 20 %- sur le tarif actuel, les établissements 
de Li.le ont décidé de supprimer les orchestre». » 
Le public, se monhra peu satisfait de celle 
décision. Samedi matin, les musiciens lésés, qui 
Se faisait en.endre dans le cafés « Belle-Vue», 
« Royal-Hôtel », .. taverne de Strasbourg » et 
<• la l'ai.\ >., adressèrent une protestation au 
Préfet du Sert, en y faisant valalr que si la 
mesure qui les frappait n'était pas rapportée; ;ls 
étaient menacés de se trouver sans emploi pen
dant tout lété. Les musiciens s'élèvent également 
contre c l'il) igisme (le l'assimilation du person
nel des eftfts . au \iersonnel des théâtres, c.jn-
ceits et cinémas, allendu que la taxe 'de 25 % 
peut être récupérée sur le punie dans ces utablis-
paeats, et ne peut l'être dans les cafés. > 

Ixs musiciens terminent leur requête au Préfet, 
par ces mots : « Nous vous serions reconnais
sants, en examinant !e texte de la loi. de vou
loir bien nous faire savoir si il est hien stipulé 
le café employant un . orchestre est imposable 
de celle taxe, de 2.'> %. ou si nous nous trouvons 
efl présence d'une mauvaise interprétation du 
tex'e lui-même. , incomplet ou insullisumment 
précis sur ce point. » 

A 11 It 30, V Pré'et du NoT-(1 était en posses
sion de ce document. Selon lui, les cafetiers ont 
bien interprété le sens de la lof. 

r » • • • 1 

La suspension du citoyen H. Lauridan 
Sur la proposition de M. le Préfet du Nord, 

le Ministre de l'Intérieur a porté à trois mois 
la suspeustoa prononcée contre le citoyen 11. 
I^auridan, adjoint au Maire d'Ilalluin. Voici le 
lext« du décret î ui a été communiqué du citoyen 
Lauridan : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Sur la proposition du Préfet du Nord, vu l'ar

rêté préfectoral en date du 7 juin ItfcJO jiortant 
suspensfon.de ses fonctions pour un mois de M. 
Lauridata, -adjoint, au M.-iiro de la commune 
d'Ilalluin, considérant que !e 1er mai TJ20, M. 
Lauridan a prononcé à Roncq un discours Conte
nant un appel S la violence et au désordre, 
qu-une pareille ptlilude est Inconciliable ave- !«..s 
devoirs d'un magistral municipal qui a lachargo 
d'assurer le respect de la loi. 

ARRETE : 
Article 1er. — Est porté à trois mois la durée 

de la suspension, prononcée contre M. Lauridan 
Henri, adjoint au Maire de la Commune ilHal-
luin. 

Article 2. — Le Préfet du Nord est chargé de 
l'exécution du picsent décret. 

Un beau coup de filet 
chez les mercantis du charbon 
ILS VENDAIENT JUSQU'A 3M FRANCS 

LA TONNE DES t JUSSIERES DE P1ERABS 
La gendarmerie d'Oiynies, sur les indication* 

du garde Cartier, d : Libenuourt. vient de pren
dre en flagrant délit, dt de dresser proofts-yer-
bal oonlre une association de marchanda d> 
pierres de mine et de scories qu'ils vendaient la 
nuit aux industriels oe Lille et de Houbaix, pour 
du charbon de bonne qualité. 

Délia y Théodore passait au crible très fin ds» 
débris noirâtres de set listes e'. de scories ayant 
servi a l'empierrement des chemins boches.pen
dant rocciipafon. niais ne renfermant aucune 
parcelle de combustible. Après avoir été cop'eju-
sesnent arroses d'eau, ces produits donnaieaC 
quand même l'impression de fines provenant des 
déchets de lavoirs. Ces débris étaient vendus 15 
francs la tonne a Caterine Maurice, ouvrier mi
neur, qui lui les revendait 190 francs la tonwei 
au nommé \l«ck, marchand de pommes de tertv» 
efcamioniieur u Lille. C'est ce dernier qui les 
livrait à mison de 350 à 380 francs la tonne** 
Lille et 'i Roubaix. 

Chaque chargement de trois tonnes rapportait 
45 francs ù Dehay, 540 francs ù Catenne et 1M0) 
francs a Mark. 

(̂ c truTic diira't dr-puis plusieurs mois h raé-
SIII de < incf à six camions par senmine ; tl m 
don*: rapporté de jolis dividendes a ces action-
naiies d'un nouvvuu genre. 

Afin de d,muer l'impression que le camion 
transportait du bon charbon, Caieime et Majfk 
cimpléUiienl les cliargemenls av.v que.q<iea caav. 
laines de kil.is de bon ooinbusUt>le et le t o w 
éta-'t joué. Se voyant priw», lu femme de Dehay 
a mangé le morceau. Elle a déciaré que Mm* 
CiVemie lui avait offert mille Irancs pour pren
dre à so charge 1 inculpation qui pesait sur 
elle. 

l..-i JnsLke a e-ifin arrêté le trafic de ces «•-
crocs et inerennlis d'un nouveau genre, et B 
Caul espérer que le Tribunal se montrera fn-
fli'Xible devant oes nouveau* riches qui ne tiefi. 
ncîit eeriainoincnl aucune comptabil'té de Jenes 
opération»; mallionnè es. Ce sera aussi lui vért-
tahie K iilagemeiit pour la population que ©es 
allées et vunuos d'autos réveillaient toutes le* 
nuits. 

ROUBAIX 
Bureaux : 39. rue Pauvret. — Téléshone » 4 1 

AUX PATENTES 
' Les ro'tes supplémentaires d" la Contritwflflel 

des patenter, exercice 10K». si'.nt entre les malas 
da MM. tes pereqpteurè et nus en recouvremenl 
i partir de ce jour. 

LE TROTTOIR AUX PIETONS 
Procès-verlal a été dressé à la charge de MAI. 

Henri Vun luiiuuc, rue .St-Cabriel, 74, S Lille, 41 
Georges Laurent, rue du CondltionneflienC. SBL 
K Toiircoing, |>our avoir circulé a bicycTettc 8Ur 
!•• Ir-jt-l̂ ir Ue l'a venue Ivenôtn'. 

EXCES "«DE V i l — S I 
Pour excès de vllèsse d'une automobile, pTO-

cés-v.Thni a été dressé à la charge de M. (Je 
tVscheiiiakèiv. 22 uns, demeurant rue 
84 el 86, a Croix. 

ROUBAIX EST DOTEE 
D'UNE NOUVELLE AUTO-POMP*. 

l u e nouvelle auto-pompe, d'une puissance d* 
120 me, provenant des stocks de 1 année, a et* 
pn.s> en possession hier mutin, pur les s«4*Jur». 
IKunpiers. 

LE GRAND PRIX DE ROME 
DE COMPOSITION MUSICALE 

Paris. 3 juillet. — L'Académie des Beaux-Arts 
a rendu son jugement définitif sur le concours 
pour le prix de Home de composition ^nusioale, 
et a attribué :. 

Le 1er grand-prix à Mlle Marguerite Canal, 
née à Toulouse, le 28 janvier 1880 élève de M. 
Pau* Vidal : 

Le 1er second grand-prix à M. Jacques de la 
Presle, né à Versaillesl, le 5 ma<>. 1888, élève de 
M Paul Vidal ; 

Le ïme second grand-prix k M. Robert Dus-
sBu'.. né, S l»aris, le 19 septembre 1886, élève de 
M Widor. 

« » • ' 

Un obus explose et fait 4 victimes 
A BAILLEUL 

Hisr, à neuf heures et deniie du malin, des 
artificiers civils occupés à Boilleu! au service 
de recupératon. se passaient des obus l'un à 
l'outre quand soudain un des engins explose, 
tuant sur le coup .rois (les ouvrieiss cl en bles
sant grièvement un quatrième. 

I-es noms des victimes ne sont pas encore 
connus. 

•an 
EN ALLEMAGNE 

La Présidence d'Etippire 
FEHRENBACH EST CANDIDAT 

Karluhre, 3 juillet. — L* « Observateur Ba-
dois ». organe ami de Fehrenbaeh. écri"'. que si 
Ebert persistait à refus«sr la présidence de l'Em
pire, les suffrages pourraient se porter sur lu 
candidature de Kéhrenbaeh. 

EN RUSSIE 

UN COMPLOT BLANC 
NOMBREUSES ARRESTATIONS 

Holsingfords, 3 juillet. — On apprend qu'un 
complot contre-rVrvolulionnaire orgonisé oar la 
Société « La Croix Blanche » a été* découvert a 
Pétrognid. 

On signale de nombreuses arrestations dont 
celles de plusieurs soeurs de charité orUiodoxes. 

• i l 

LES Bolcheviks avancent en Ealiiie 
ILS ONT PBIS LEMBEBQ 

.Londres. 3 juillet. — Le « Daily Mail n dit 
que, d'après le» dernières informations reçues 
d? la Conférence de Bruxelles, la ville de Lem-
berg (capitale de la Galirie) serait tombée aux 
mains des bolcnevjstes. Ceux-ci continueraient 
leur avance vers l'intérieur de la Salicie. 

LA POLOGNE MOBILISE 
Une dépêche de Varsovie, datée du s Juillet, 

annonce que le conseil d'Etat a décidé d'ordon
ner là mobilisation générale. 

A L'UNION COMMERCIALE 
\s rornilé de l'I . C. rappelle à ne» adhérentei 

la décision qui a été |>rise au sujet de te ferme
ture des magasins 1« dimunclse, à une heure 0t 
d:-M)i.\ 

Klle engage fortemeiï'. tous ceux qui ne set 
seraient pas encore conformés a cette mesur» 
de le taire sauts hesitativm. ^ côté de l'acte de 
ju'siiec que nous réetetnons de la clientèle, «h. 
lui'demandent de la ire 9es achats en semaâna. 
Il y a le geste de solidarité que nous, comme» 
çaùls, nous devons avoir entre nous. 

(je Comité de IL. C. compte donc sur te boni» 
v,.|i.n, e de loue pour faire aloutir au plus toïï) 
cll<" ainéliojratioin d'une façon générale. 

TOURCOING 
LES VOLEURS DE COURROIES 

Noos av.ms ri'-cemment relsté l'arrestatioat 
d'un sieur Higauil. pris en flagrant délit de vet 
tie courroies d'usine, à la gare de- Tourooènc. 
Son complice, qui avait fui. vient d'être arrêté^ 
l'est un nommé Charles Menu. 17 anj , mon
teur, demeurant à Hireon, rue de Cherlevi»*, 
80 bis. ' 

UN CAFETŒR EST ARRETE . 
POUR ABUS DE CONFIANCE 

I n cafetier de la rue de M C«ere, le sieur RenA 
Lelour. U ans. dont Jexlradi'ion était deman
dée per le Cionivernement belge, îKKir abus d» 
confiance, a éto arrélé her. 

AUX ASSl«ES 

Le* àsiurés de? retraites ouvrière» nés «an 
juin sont invités à w onfscnrer, muni* de lear 
carie'annuetii, au bureau de« Retraites Ouvris» 
les, À l'Institut Soc jl. vue de Tournai, i l , dans 
l'ordre indiqué ci-des.«ou«, afin d'échanger fak 
carte ann'ue-de périméa qui est en leur posses
sion, contre une nouvelle carte : 

Les assurés dont le nom commence per A. 
B. C . le 5 juille», de 8 h. et demie a midTj) 
D. à Dh., ds a h. 5 h; Di. à K., le 6 jut te t . 
de 8 h. et demie à midi: L. à Q., de a h. * 
5 h.: R. S. T. 0 - , le 7 juillet, de 8 h. et demie 
à midi; V. à Z., d*. a h. à 5 h. 

LA MEDAILLE DE LA FAMILLE FBANÇAJ8B 
Les mères de famille de nationalité françaesa 

K trouivaint- dans les conditions • prévues as» 
dé.'.ret du 20 mai 1940 portent création ate.*i 
médaille de te famille française, et qui n'eu. 
ia;»Ti!. pas encore réclamé l'ootroi de cette <•*» 
tinclion honorilique, sont informées qu'un aesw 
vice a éié organist1 ft ' HiHel-de-Vflle, bureaux 
du Secrétariat, où elles pourront dépose! >">* 
demandes rédigées siu- tes formules que la • • » 
»(e met à leur dûsp.>sitlon. 

H es* rappelé que ne peuvent obtenir te m»» 
daitie de te r'amilie française que les "jeras • • 
famiiUe de naUonalHé française ayant étevé j * 
moins cinq enfante simuUcié-nenl .vivantefl» 
dernier avant un an au moins), et qui, P a r . l e ' ' , S 
soins éclairés, leur activité laixjrieuee et leu* 
dévouement, auront tait un consteot «fort pout 
inspirer à leurs enfants, dans les me deures * » • 
ditions dhygéi ie jJiysique et morale^ atr 
iravoil el k n'rohrté et le -jouet de leurs 
sociaux et [Wtriotiques. 

Les Imreaux sont ouverts au public 
foui de dix heures à midi e* de * u x a quatr* 
heures du soir, saut le samedi «1 fls sont •«> 
niés l'après-midi. 

Les inWrciwéan devroW se munir de leui lNf\_ 
d» famille. 

' AU RAVITAILLEMENT 

.Semaine du 5. au 10 juiHer. — Riz. l.S0->«_ 
L Sucre en moiipeejix. 1JS0 .— jCacsfo. 0J85 — ntark 

garine. 1 botte, 13 lr. — Saindoux. & & 
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